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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

service national
Question écrite n° 64359

Texte de la question

M. Maurice Adevah-Poeuf attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur les conséquences, pour
le ministère des affaires étrangères et le ministère délégué chargé de la coopération, de la fin du service
national obligatoire. En effet, la disparition du service national obligatoire entraîne la modification du régime des
coopérants du service national (CSN). La suppression du service national obligatoire n'a pas été suivie de la
mise en place d'un nouveau régime pour les CSN. En conséquence, on constate des retours anticipés en
métropole, le blocage par le ministère de l'éducation nationale du départ d'environ 130 enseignants et un
renchérissement prévisible pour les organisations de solidarité internationale du coût des CSN. Les
ambassades, les consulats, les services de coopération et d'action culturelle, l'agence pour l'enseignement
français à l'étranger et les alliances françaises sont dans l'incertitude quant à leurs effectifs futurs de CSN et
quant au budget qu'ils devront leur allouer. Il semblerait qu'à l'exception du décret n° 2000-1159 du
30 novembre 2000 et des arrêtés subséquents publiés à la même date, aucune mesure juridique et budgétaire
n'ait été prise, ce qui entraîne la désorganisation partielle de notre dispositif de coopération sur le terrain. Il est,
en conséquence, demandé si le Gouvernement entend bien, par des mesures juridiques et budgétaires,
maintenir le rôle des CSN auprès des organismes de l'Etat et des organisations de solidarité internationales.

Texte de la réponse

Le volontariat civil international est destiné à remplacer les formes civiles du service national obligatoire se
déroulant à l'étranger. Il résulte d'une initiative du Gouvernement prise en prévision de la fin du service national,
sur la base de la loi 2242 du 14 mars 2000 complétée par le décret 1159 du 30 novembre 2000. Il permet de
reconduire, à coût constant pour l'Etat, toutes les formes actuelles de la coopération (coopérants du service
national CSN) mais est ouvert à un plus large public et est mieux adapté aux besoins de la vie civile. Les
incorporations ont été suspendues à partir de juillet 2001. Le décret 2001-763 du 28 août dernier établit les
modalités de libération anticipée des coopérants du service national. Il n'y a pas eu de retour anticipé en
métropole pour les CSN relevant de la gestion du ministère des affaires étrangères. Le ministère de l'éducation
nationale a donné son accord pour détacher les 65 enseignants titulaires appelés à rejoindre leurs affectations
en septembre 2001. Les indemnités des volontaires internationaux (VI) sont sensiblement identiques à celles
des CSN. Elles ont été réévaluées de 10 % notamment pour les pays de l'OCDE et ceux de l'ex-champ. Les VI
bénéficient de 20 kg de droits à bagages supplémentaires. Le temps du service accompli est pris en compte
dans le calcul des droits à la retraite. La couverture sociale des VI s'étend à leurs ayants droit. La durée de leur
affectation est plus souple (de six à vingt-quatre mois). Le volontariat est ouvert aux jeunes Européens. Il est
vrai que les ONG qui, auparavant, ne versaient pas la totalité de l'indemnité de base aux CSN, sont désormais
tenues de leur verser 3 470 francs mensuels, ce qui entraîne un surcoût pour certaines d'entre elles qui ont
cependant la possibilité de recruter des volontaires civils au titre du décret n° 95-94 du 30 janvier 1995. Tous les
établissements français à l'étranger verront la relève de leurs CSN assurée par des VI ayant le même profil, à
l'exception de certains établissements scolaires pour lesquels l'agence pour l'enseignement du français à
l'étranger remplace les CSN par des enseignants résidents. Les chapitres budgétaires utilisés pour la prise en
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charge des CSN sont intégralement repris pour la rémunération des VI Actuellement, 120 volontaires
internationaux sont en poste et plus du double est d'ores et déjà prévu en septembre 2001. Par ailleurs, 21 500
candidatures à un volontariat civil international ont déjà été déposées.
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